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Introduction
 Le genre : catégorie

        globalisée d’action publique et de production de savoirs


        



        Ioana Cîrstocea, Delphine

        Lacombe et

        Elisabeth Marteu




        L’UNESCO place

        l’égalité de genre parmi ses priorités, la considérant comme une

        « condition essentielle permettant aux femmes et aux hommes de

        bénéficier pleinement de leurs droits humains » ; « la stratégie genre

        et développement 2013-2017 est un axe prioritaire de la politique

        française d’aide au développement » ; « la Commission européenne

        s’engage à promouvoir l’égalité des genres dans toutes ses

        politiques » ; un ministère du Genre, de la Famille et de l’Enfant

        fonctionne actuellement en République démocratique du Congo ; comme

        des centaines d’autres avant elle, l’université de Kabul s’est dotée

        depuis 2015 d’enseignements de niveau master en études sur le genre.

        C’est pour interroger dans une perspective critique cette fortune

        internationale du genre qu’a été lancé le programme collectif de

        recherche « GLOBALGENDER », dont le présent ouvrage est issu[1].




        Forgé dans les

        milieux académiques et féministes états-uniens à la fin des années

        1960, le concept de genre a enrichi les recherches en sciences

        sociales par une terminologie et une méthode permettant de

        dénaturaliser les différences et les inégalités de sexe, ainsi que les

        identités sexuées[2]. Très controversé lors de son

        importation vers le français dans les années 2000[3] et

        ciblé depuis quelque temps par des mobilisations conservatrices à

        travers l’Europe, le terme n’en est pas moins devenu routinier, comme

        le montre l’institutionnalisation rapide de programmes l’intégrant

        dans une diversité de secteurs d’action publique[4]. Selon des

        temporalités correspondant à des logiques politiques différentes et

        inscrites dans des historicités propres aux situations nationales, de

        multiples processus d’appropriation du concept ont lieu en rapport

        avec la promotion bureaucratique du gender mainstreaming[5] depuis la quatrième Conférence mondiale sur

        les femmes organisée par les Nations unies à Pékin en 1995. Le

        développement des études sur le genre (gender studies), domaine de production

        académique et discipline d’enseignement largement internationalisé,

        soutenu par les fondations philanthropiques américaines et par les

        décideurs européens, en est aussi un symptôme. Le genre a été adopté

        par des acteurs institutionnels et des organismes internationaux,

        étatiques et locaux, qui s’en sont saisis et l’ont adapté aux logiques

        bureaucratiques de l’action publique pour l’égalité entre les sexes.

        Enfin, les milieux associatifs et militants l’ont capté comme matrice

        d’action et comme vocabulaire de revendications.




        Étant donné

        l’utilisation diversifiée dans tous ces espaces sociaux, le sens du

        concept connaît aujourd’hui un véritable éclatement. D’une part, il

        reste un instrument heuristique à même d’ouvrir de nouvelles

        perspectives sur des objets classiques des sciences sociales, en

        particulier en sociologie politique[6], et d’éclairer de façon particulièrement

        pertinente des phénomènes difficiles à encadrer dans des logiques

        disciplinaires et des problématiques classiques. D’autre part, il est

        également un outil de gestion sociale, sous la forme d’instruments de

        politiques publiques (par exemple les indicateurs sexo-spécifiques ou

        les budgets « sensibles » aux différences entre hommes et femmes).

        Mais il peut aussi être un référent flou[7], évoquant toute dynamique où

        s’entremêlent construction de connaissances, politiques publiques et

        mobilisations collectives en lien avec les dimensions sexuées du

        social et du politique.




        La prolifération et

        la diversification des usages, des contextes, des acteurs et des sens

        attachés au genre ne sont pas passées inaperçues dans l’espace de la

        théorie et de la pratique féministes académiques et politiques.

        Pourtant, relativement peu de travaux cherchent à déchiffrer les

        logiques mêmes de sa diffusion et de ses appropriations différenciées.

        Le présent ouvrage se propose justement de développer un

        questionnement commun sur la portée globale du genre, que nous

        considérons comme étant intrinsèquement liée « à l’extension et à

        l’intensification à l’échelle du monde[8] » de normes et de pratiques politiques et

        sociales prétendant agir sur son organisation sexuée. Alors qu’il est

        aujourd’hui mobilisé à toutes les échelles (locales, nationales,

        internationales) par des acteurs aussi divers que l’ONU et ses

        agences, des gouvernements et des municipalités, des associations

        locales et des milieux académiques, il est devenu impératif

        d’interroger les modalités concrètes de la légitimation et de la

        circulation de ce concept. L’analyse critique permet ainsi de repenser

        le succès globalisé et globalisant du genre à l’heure où son acception

        tant scientifique, politique qu’idéologique suscite de violentes

        controverses[9].




        Le genre : histoire d’un agenda

        international




        D’un point de vue

        institutionnel et historique, la place des femmes dans la diplomatie

        et les organisations internationales (Comité international de la

        Croix-Rouge, Société des Nations, Bureau international du travail par

        exemple) est aujourd’hui documentée[10]. Les contextes de l’après

        seconde guerre mondiale et de la deuxième moitié du xxe siècle ont vu émerger de nouvelles

        configurations et de nouvelles impulsions politiques, dont témoignent

        la création en 1946 de la Commission de la condition de la femme et de

        la Commission des droits de l’homme des Nations unies, l’inclusion de

        l’égalité des sexes dans la Déclaration universelle des droits de

        l’homme, l’introduction progressive d’une série de décisions

        unilatérales[11] ou négociées ayant

        force de loi dans le droit international. La Conférence mondiale des

        femmes organisée par les Nations unies à Mexico en 1975 a marqué un

        tournant majeur. Elle affirmait la vocation intégrative de l’ONU, qui

        cherche désormais à analyser les facteurs discriminants pour les

        femmes et à penser une stratégie commune d’action à laquelle seront

        assignés les États pendant la « Décennie internationale de la femme »

        (1976-1985). En marge de la conférence, où seules les délégations

        étatiques avaient vocation participative, une tribune rassemblait

        associations, réseaux et militantes. La conférence de Mexico a aussi

        ouvert la voie à la multiplication des échanges transnationaux et à

        l’amplification des recherches sur la condition des femmes dans le

        monde, qu’ont relayées par la suite les universités de tous les

        continents.




        De nombreux

        instruments ont été institués à l’échelle onusienne, qui constituent

        autant le symptôme que l’accélérateur de l’internationalisation des

        questions en rapport avec le statut des femmes et les inégalités entre

        les sexes. Si le féminisme transnational préexistait à nombre de ces

        dispositifs et de ces événements, son extension et la densification de

        ses réseaux ont été significativement impulsées par les conférences

        sur les droits humains à Vienne en 1993, sur la population au Caire en

        1994, sur les femmes à Pékin en 1995. Outre l’explosion du nombre de

        participant·e·s, l’organisation pratique de cette dernière comportait

        une série d’innovations et sa portée s’est avérée particulièrement

        ample. L’ONU et ses agences ont contribué à piloter la tribune des

        groupes militants rassemblés en 1995 en marge de la réunion officielle

        des délégations gouvernementales. Les diagnostics formulés et les axes

        programmatiques dégagés à ce moment-là se concentraient sur des points

        transversaux définissant la condition des femmes dans le monde. Depuis

        lors, une Plateforme d’action concertée des États et des organisations

        internationales est censée les porter.




        Ce rendez-vous

        international a parachevé également l’élaboration d’un instrument

        inédit – le gender

        mainstreaming –, encore en vigueur aujourd’hui. Connu en français

        comme « approche intégrée/transversale » ou encore

        « transversalisation du genre », il vise à inclure le principe

        d’égalité entre les sexes dans la conception, la mise en œuvre et

        l’évaluation des politiques publiques. De nouveaux instruments et

        dispositifs le traduisent concrètement, par exemple la généralisation

        des statistiques sexuées ; l’analyse des budgets en fonction du sexe ;

        la sensibilisation et la formation des acteurs du processus politique

        à l’enjeu de l’inégalité entre les sexes ; l’élaboration, la

        publication et la diffusion de manuels de « bonnes pratiques » ; la

        création de structures institutionnelles telles que des cellules

        chargées de l’égalité dans différentes instances étatiques ; des

        comités interministériels ; ou encore des « observatoires » de

        l’égalité[12]. Le « gender » ou « genre » est aussi devenu peu à

        peu une catégorie centrale de la politique internationale. Pékin a

        également entériné le glissement de « femmes » à « genre » et consacré

        ce dernier comme une nouvelle terminologie des programmes à visées

        égalitaires, ce qui annonce aussi l’inclusion de la diversité sexuelle

        et des hommes dans le genre des politiques publiques et de

        développement. Les nouveaux schèmes d’actions furent portés aux

        échelles internationales et locales non seulement par les agences

        onusiennes, mais aussi par les sociétés civiles et les acteurs

        étatiques. Enfin, dans le contexte « des vagues » ou « expériences de

        démocratisation » de la période post-guerre froide et de

        l’après-Pékin, le respect des recommandations issues de la plateforme

        de la conférence a fait figure de gage démocratique, voire d’un

        « processus de civilisation » qui s’étendrait par-delà les frontières

        et les cultures, notamment par le biais des politiques de

        développement et de la coopération internationale.




        Débats savants et politiques autour des

        cooptations bureaucratiques du genre




        Les modalités du

        processus de « globalisation du genre » font l’objet de nombreux

        débats, pour certains abordés dans le présent ouvrage. Premièrement,

        la diffusion du concept de genre dans divers espaces académiques a été

        pointée comme une production de savoirs uniformisés[13],

        décontextualisés et déconnectés des appréhensions et des pratiques

        locales. Deuxièmement, les féministes se divisent sur la question des

        contraintes et des ressources que présentent les projets de

        coopération internationale menés dans une optique de promotion de

        l’égalité entre les sexes et les sexualités. Les voix les plus

        critiques soulignent que l’institutionnalisation et la multiplication

        des « agendas » de genre ont contribué, d’une part, à dépolitiser le

        concept et, d’autre part, à niveler les pratiques : les contextes

        sociaux et politiques seraient ignorés par des projets

        « passe-partout », les structures associatives féminines contraintes

        de se professionnaliser, la radicalité féministe sacrifiée au profit

        d’actions et de lexiques bureaucratiques. Enfin, les liens entre la

        globalisation économique et les modalités d’intervention propres aux

        programmes de coopération internationale ont été soulignés[14]. Ainsi, la

        promotion de la « perspective de genre » ne met pas en cause le

        paradigme néolibéral dominant, voire elle s’y inscrirait en

        instrumentalisant les ressources des femmes et en renforçant les

        assignations sexuées et la domination patriarcale[15]. Les critiques féministes portent en

        somme sur la perversion intrinsèque des projets internationaux

        pro-égalitaires, qui ont pour effet l’extension de l’hégémonie

        néolibérale à l’échelle du monde, ainsi que le dessaisissement de la

        cause des femmes et des savoirs féministes.




        Considéré sous un

        autre angle, le succès institutionnel du genre traduit aussi une

        légitimation, par le biais de réappropriations locales, de la question

        des droits humains (des femmes[16]). Au-delà de l’uniformisation, de la

        bureaucratisation, de la standardisation, et de la domination

        géopolitique, il convient alors de comprendre comment entrent en jeu

        des configurations stratégiques et de nuancer les analyses selon

        lesquelles la globalisation des normes et des pratiques ayant trait au

        genre ne serait qu’une manière supplémentaire de déposséder les femmes

        de leurs luttes[17]. Dans cette optique, la thématique de la

        « globalisation du genre » a été surtout étudiée sous l’angle des

        programmes de développement, ou des mobilisations transnationales,

        dans des travaux portant sur les politiques publiques et l’action

        collective[18]. Les usages du genre comme cadre d’actions et

        d’inflexion des politiques internationales, transnationales et

        nationales ont été principalement étudiés à l’aune des perspectives

        « genre et développement[19] », par

        des chercheurs critiques de la globalisation néolibérale[20]. La recherche féministe a aussi

        mis au jour l’évolution des terminologies et des outils pour

        l’inclusion des femmes dans les programmes de développement[21], en mettant l’accent sur leurs aboutissements

        récents, parmi lesquels le gender mainstreaming et l’empowerment des femmes[22]. La standardisation

        apolitique des programmes et la promotion par les instances onusiennes

        et les agences de développement ont également fait l’objet d’essais

        critiques soucieux de rendre visibles les résistances féministes aux

        phénomènes d’institutionnalisation et de professionnalisation de la

        militance[23].




        Depuis les années

        1990, une sociologie des mouvements sociaux transnationaux a été

        développée, interrogeant la production et la circulation

        internationale des agendas de genre par le biais du « féminisme

        global[24] ». Ces travaux ont permis de

        renseigner les stratégies et les formes de l’action collective

        transnationale de plaidoyer[25], notamment l’usage fait des organisations et des

        conférences internationales[26]. La conférence de

        Pékin a fait l’objet d’un intérêt particulier, tant elle a suscité la

        participation des associations de femmes et des réformes législatives

        dans les pays dits du Sud[27]. Certaines études ont plus

        particulièrement éclairé l’influence des ONG dans la construction de

        politiques spécifiques, telle que la lutte contre les violences de

        genre et pour les droits reproductifs[28]. Les concrétisations locales des schèmes globaux

        d’action ont été décrites, ainsi que l’hétérogénéité des acteurs en

        charge des politiques de genre, voire la tangibilité de leurs effets

        sur les politiques nationales et sur les répertoires d’action

        politique. Ces travaux ont revisité les luttes locales des femmes pour

        les situer dans un contexte globalisé et ont cherché à reconstituer la

        production et les usages de leurs ressources dans une perspective

        transnationale[29].

        Plus récemment, des collectifs de chercheurs se sont penchés sur

        l’« internationalisation des causes sexuelles[30] », et

        sur la transnationalisation des mobilisations conservatrices en

        rapport avec le genre[31]. La circulation des répertoires

        d’action, la professionnalisation des associations et plus largement

        l’interdépendance entre associations, États et organisations

        internationales ont aussi été étudiées autour de problématiques plus

        amplement définies, comme le développement, l’humanitaire, la

        démocratie et les droits humains[32]. Des travaux conduits par des

        anthropologues intègrent la circulation des normes en rapport avec

        l’égalité des sexes dans une réflexion plus large sur la production et

        l’exportation-importation d’idéologies à prétention universelle, voire

        des logiques économiques et symboliques néolibérales depuis la fin de

        la guerre froide, entre autres par des organisations non

        gouvernementales, envisagées comme des agents idéologiques de premier

        rang de la globalisation[33].




        Reconfigurations et négociations : des

        appropriations différenciées du genre dans des contextes

        historiquement situés




        Les travaux réunis

        dans le présent ouvrage analysent la circulation internationale et

        institutionnelle du genre et des normes dont il se fait l’expression.

        Pour restituer la complexité des processus de production, de

        promotion, ou encore d’enracinement local de ces normes, le postulat

        principal de notre programme collectif était que la catégorie de genre

        avait une portée globale en raison de sa plasticité. Il était donc

        crucial de pouvoir comprendre les dynamiques et les mécanismes de ses

        reconfigurations, tout comme les modes d’appropriation, les

        résistances et les négociations localisées dont les normes

        internationales peuvent faire l’objet. En effet, tout en prétendant

        infléchir les rapports de domination, les normes sexuées véhiculées

        par les organisations internationales peuvent aussi contribuer à

        renforcer l’ordre patriarcal et à créer de nouvelles hiérarchies.

        Certains programmes peuvent distordre une réalité locale, comme le

        montre ici Jane Freedman dans son étude de l’ultra-visibilisation des

        violences sexuelles dans le cadre du conflit armé au Congo. Sans

        saisir l’ampleur de cette réalité, sans retracer et comprendre les

        modalités de construction des rapports de pouvoir dans la société

        congolaise, cette ultra-visibilité réduit la condition des femmes à

        celle de victime de viols et donne lieu à des usages qui creusent les

        inégalités et les tensions sociales.




        Face à des

        injonctions contradictoires provenant de différents foyers émetteurs

        de normes – locaux, nationaux, internationaux –, les mouvements de

        femmes mettent en œuvre des modes d’action hybrides. C’est notamment

        ce que montre dans le présent volume Elisabeth Marteu dans le texte

        sur les groupes de femmes israéliennes et palestiniennes mobilisées

        autour de la résolution 1325 du Conseil de sécurité de l’ONU, qui se

        servent des registres discursifs et des stratégies de plaidoyer

        propres à la conflictualité du terrain israélo-palestinien. Étudiant

        une association de femmes musulmanes des secteurs populaires et des

        classes moyennes turcs, Azadeh Kian met en lumière à son tour des

        mobilisations féministes faisant appel à une diversité de registres et

        de ressources d’action, apparemment contradictoires et pourtant

        utilisées de concert. Si ces militantes font ainsi avancer des

        revendications ponctuelles formulées sur la base de leur expérience

        sociale immédiate, elles re-thématisent également des questions de

        politique féministe internationale dans une optique plus

        inclusive.




        Des mouvements de

        femmes ancrés dans des contextes nationaux peuvent s’emparer du

        registre normatif international sur l’égalité, qu’ils contribuent à

        diffuser dans leur société, tout en l’utilisant comme une forme de

        capital utile dans les luttes symboliques les opposant à d’autres

        acteurs collectifs. C’est notamment ce qu’analyse ici Monique Selim

        pour la Chine, sur la base de quelques figures de lesbiennes soutenues

        par des programmes internationaux de promotion de la diversité

        sexuelle dans l’objectif de déstabiliser le régime chinois. Mais,

        cette captation doit être analysée au regard de toute la construction

        empirique locale du langage juridique et des droits humains qui

        précède parfois les dispositifs internationaux. La contextualisation

        historique et politique des différentes échelles de la

        problématisation du genre s’avère alors indispensable, tel que le met

        en évidence Delphine Lacombe à partir d’une étude sur les

        mobilisations contre les violences de genre au Nicaragua. Dans le cas

        de l’Arabie Saoudite, étudié par Amélie Le Renard, des éléments en

        provenance du registre international de l’égalité entre les sexes sont

        mobilisés de manière sélective et déclarative par un gouvernement

        autoritaire (notamment en matière de droits des femmes) pour faire

        avancer des stratégies économiques engageant des partenaires

        occidentaux identifiés par leur forte adhésion aux répertoires de

        l’égalité. Ioana Cîrstocea montre, à son tour, que les ressources

        internationales permettent aux féministes d’Europe de l’Est de se

        positionner comme des figures légitimes dans leurs espaces nationaux

        d’appartenance tout aussi bien que dans celui du « féminisme global ».

        Elles combinent des carrières d’expertes, d’universitaires et de

        militantes pour repolitiser les questions de l’égalité après

        l’effondrement des régimes socialistes. En même temps, les mêmes

        ressources internationales peuvent contraindre le format et le contenu

        des activités localement déployées, engendrant des effets de sélection

        des thématiques et des profils militants.




        La circulation

        internationale des programmes d’égalité subsumés par la catégorie

        genre, n’est ni linéaire ni unidirectionnelle. Elle provoque des

        effets inattendus et même déconnectés des logiques qui lui sont

        propres au départ. En effet, des stratégies et des discours se

        réinventent selon des enjeux locaux. Les acteurs situés dans des

        contextes socio-politiques précis et historiquement constitués sont

        également de plus en plus connectés entre eux et ont accès à des

        arènes internationales, au sein desquelles ils peuvent participer à la

        production et à la (re)définition des agendas politiques et des normes

        globales. Ainsi, plutôt que de réfléchir uniquement en termes de

        dépossession ou d’appropriation de savoirs ou de mobilisations, il

        s’agit de saisir in situ

        des processus de co-construction et d’articulation asymétrique des

        savoirs, des pratiques et des discours. Pour étudier ces processus, se

        pencher sur les contextes sociohistoriques spécifiques et les cadres

        du réel pertinents pour les acteurs s’emparant des thématiques du

        genre est indispensable. En même temps, il est indispensable de

        s’intéresser aux contextes, aux supports, aux objets mêmes des

        interactions, ainsi qu’aux rencontres (lieux, moments, programmes,

        etc.) qui sous-tendent la circulation des acteurs par-delà les

        frontières tout comme la diffusion transnationale de leurs savoirs et

        de leurs modes d’action.




        D’importants enjeux

        d’ordre théorique aussi bien que méthodologique correspondent à ce

        positionnement épistémologique. Le principal défi consiste à élaborer

        des approches à même de saisir les processus circulatoires et

        l’interpénétration de phénomènes sociaux habituellement traités au gré

        de découpages disciplinaires qui séparent l’action collective et

        l’action publique, l’aide au développement et le féminisme, le droit

        et les relations internationales. Attentives aux expériences

        collectives et individuelles au sein des associations de femmes, aux

        carrières militantes et à la reconfiguration des mobilisations, aux

        temporalités des revendications et des programmes politiques, les

        analyses réunies ici entendent autant dévoiler les mécanismes de

        co-construction de ces dispositifs, que mettre en évidence les

        stratégies d’adaptation ou d’évitement déployées par des acteurs

        situés dans des contextes spécifiques.




        Les situations

        d’arbitrage ou de conciliation entre agendas, tout comme les usages

        tactiques des ressources internationales soumises à conditions sont

        sources de tensions. Des groupes de femmes peuvent, en effet,

        véhiculer des idéologies hégémoniques et fonctionner dans une optique

        de dépolitisation des causes. Le travail d’Isabelle Giraud en atteste,

        qui montre ici comment une pratique militante élitaire déployée dans

        la proximité des institutions internationales peut entraîner une

        réduction des mobilisations à des figures singulières et médiatisées,

        lesquelles se font peu porteuses de revendications collectives, et en

        sont déconnectées. Dans une autre perspective, l’articulation entre

        féminisme et nationalisme, à l’instar des mobilisations de femmes en

        Israël et dans les Territoires palestiniens (texte d’Elisabeth

        Marteu), est un exemple des tensions entre des priorités distinctes,

        voire conflictuelles, portant sur la conciliation du triptyque

        « femmes, paix, sécurité ». En ce sens, le débat ne pourra pas être

        tranché entre, d’un côté, les impératifs de représentation des femmes

        dans les instances de négociation politique et, de l’autre, les

        demandes de protection des femmes contre les violences individuelles

        et collectives. Toutefois, les luttes féministes peuvent s’articuler à

        d’autres luttes politiques et les groupes de femmes formulent alors

        des programmes à portée plus ample. Jules Falquet étudie ici le

        féminisme communautaire guatémaltèque, qui exige la protection des

        femmes vis-à-vis des violences subies durant et après la guerre et

        place sur un même continuum les corps des femmes soumis à des

        violences physiques, les territoires des communautés locales menacées

        par le pillage extractiviste et la planète mise en danger par des

        catastrophes écologiques.




        Les formes de

        mobilisation des femmes sont diverses et les définitions du concept

        même de « féminisme » font l’objet de débats toujours renouvelés.

        Ainsi, la notion peut être rejetée car considérée comme imbue

        d’ethnocentrisme occidental, comme dans le cas du Tadjikistan, étudié

        ici par Lucia Direnberger, qui montre que l’expertise sur le genre

        peut être le support et le prétexte d’un travail de disqualification

        du féminisme. Dans d’autres situations, le féminisme est ressenti

        comme trop subversif, par exemple dans les contextes institutionnels

        des Nations unies étudiés par Isabelle Giraud. La multiplicité des

        collectifs féminins ou des mouvements féministes rend compte des

        différentes trajectoires militantes résultant des interactions

        permanentes entre intérêts locaux, nationaux et internationaux, mais

        aussi de l’articulation entre diverses pratiques du genre et du

        féminisme. Ces pratiques peuvent revêtir la forme d’activités voire de

        carrières proprement professionnelles dans des institutions

        académiques, des organisations internationales et des groupes de

        plaidoyer structurés à différents niveaux. Comme le montrent les

        articles d’Ioana Cîrstocea et de Lucia Direnberger, qui se penchent

        sur des types de carrières des spécialistes du genre et sur les

        conditions de leur constitution, elles fonctionnent de concert et

        convergent vers la structuration transnationale et trans-sectorielle

        de ressources cognitives et pratiques rattachées au genre. L’approche

        comparative pratiquée par Elisabeth Marteu en Israël-Palestine met en

        lumière un même phénomène de professionnalisation et de spécialisation

        des actrices engagées dans l’appropriation locale de normes

        internationales de genre. Cependant, loin de vouloir qualifier ce

        processus d’exclusivement aliénant ou dépossédant, les entretiens

        révèlent une connaissance et une conscience lucide des ressources

        offertes par l’international, comme des transformations stratégiques

        opérées par les militantes-expertes pour poursuivre leur insertion

        dans le « jeu international ». En ce sens, la variable générationnelle

        et donc les récits biographiques (et mémoriels) offerts par les

        actrices sont fondamentaux pour capter la manière dont certaines

        féministes-professionnelles ont apprivoisé le succès international du

        genre.




        Des terrains contrastés, des problématiques

        partagées




        Les enquêtes dont les

        résultats sont réunis ici ont été menées dans plusieurs perspectives

        disciplinaires (sociologie, science politique, anthropologie,

        économie) et elles ont mobilisé des outils différents tout aussi bien

        que des entrées empiriques contrastées, en rapport avec l’expérience

        de recherche des diverses contributrices. Les recherches sont mises en

        perspective dans le respect des différentes approches scientifiques et

        des positionnements intellectuels de chaque auteure, afin de révéler

        au mieux l’esprit et la pratique de la globalisation du genre. Nos

        enquêtes se nourrissent néanmoins d’une réflexivité commune sur les

        rapports entre groupes militants, institutions étatiques et agents

        internationaux (organisations supranationales, fondations

        philanthropiques, institutions financières) engagés dans la production

        et la diffusion des normes de genre. Plusieurs postulats

        méthodologiques se trouvent à la base de tous ces travaux. Il s’agit,

        en premier lieu, d’étudier la circulation des normes de genre in situ et en variant les

        échelles d’observation. Opérant avec leurs propres entrées

        problématiques et leurs propres lieux d’observation, les auteures

        effectuent des allers-retours permanents entre les niveaux

        (infra)national et international, afin de comprendre comment ils sont

        articulés par la pratique des acteurs. Les enquêtes dépassent la

        dichotomie peu féconde entre « local » et « global » pour privilégier

        les « rencontres » à travers lesquelles se construit la dimension

        transnationale des actions sociales dans des contextes donnés.

        Deuxièmement, tout en optant pour des observatoires circonscrits, les

        auteures veillent à décloisonner et à dépasser les découpages

        géographiques, pour cartographier des espaces sociaux et des réseaux

        d’acteurs engagés dans la production et la circulation de répertoires

        d’action rattachés au genre. Les trajectoires et les processus de

        subjectivation propres aux actrices qui « connectent » les niveaux

        local/national/international ainsi que les arènes militantes, les

        institutions étatiques et les organisations internationales, à savoir

        des militantes, des expertes, des universitaires ou des

        « fémocrates », ont fait l’objet d’une attention particulière[34].




        Comme la plupart des

        contributions le montre, le genre est « globalisé » mais ses enjeux

        n’en sont pas pour autant déracinés. Les divers mouvements associatifs

        de femmes donnent à voir des adaptations et des réappropriations

        composites de prescriptions conceptuelles ayant des effets sur les

        pratiques militantes. Cela est d’autant plus saillant que les

        mobilisations transnationales de femmes ont largement contribué à la

        co-construction des injonctions à l’égalité de genre avec les

        institutions internationales. Les programmes de ces dernières et les

        discours sur le genre promus depuis des fora internationaux

        constituent une ressource et une contrainte pour les actions

        collectives des femmes situées dans divers contextes

        infra/trans/nationaux. En même temps, les actions collectives

        orientées par des dynamiques qui convergent autour des répertoires

        internationaux ont des effets sur les sociabilités locales, sur les

        rapports sociaux de sexe, sur le cours politique des États. Le travail

        de Delphine Lacombe montre comment au Nicaragua, les mobilisations

        émergentes d’un féminisme de la deuxième vague ont engagé une

        réflexion articulant droits humains, nouvelle exigence démocratique et

        mise au ban des violences domestiques et sexuelles avant que cet

        agenda ne devienne globalisé. Cet agenda a été ensuite capté et

        recomposé selon la diffusion de la rhétorique démocratique et des

        droits humains après le conflit armé. Se penchant sur le déploiement

        d’une cause gay et lesbienne en Chine, Monique Selim met en évidence

        les formes contraintes et le rapport mimétique aux ressorts discursifs

        et aux pratiques collectives occidentales. En même temps,

        l’inscription de ces activités dans des schèmes propres à la

        contestation chinoise entraîne une répression politique continue des

        militantes lesbiennes les plus visibles. Les programmes de

        micro-crédit étudiés par Isabelle Guérin en Inde ont, certes, permis à

        de nombreuses femmes d’accéder à la consommation de biens ménagers, de

        vêtements, ou de produits de beauté. Si cela améliore (partiellement

        et provisoirement) leur niveau de vie, de nouvelles formes de

        dépendance émergent également, tout comme de nouveaux liens de

        subordination vis-à-vis des hommes détenteurs du crédit, ce qui

        s’accompagne aussi d’un desserrement du lien social entre femmes

        endettées.




        Des dynamiques

        transnationales sont ainsi observées sur la base d’une entrée

        institutionnelle spécifique, d’autres sont restituées à partir

        d’interactions et des parcours d’individus amenés à partager des

        processus de socialisation dans des cadres internationaux. Dès lors,

        ces travaux rompent avec les analyses binaires (« Nord/Sud »,

        « national/international »), et mettent en perspective des dynamiques

        convergentes observées sur des terrains aussi diversifiés que des pays

        d’Amérique centrale (Delphine Lacombe et Jules Falquet), des pays de

        l’ancienne zone d’influence soviétique (Ioana Cîrstocea et Lucia

        Direnberger) ou représentatifs des derniers essais de transformation

        révolutionnaires (Nicaragua, Guatemala), des pays africains et

        asiatiques ciblés par des programmes de « stabilisation » et/ou de

        développement (Jane Freedman et Isabelle Guérin), ou encore des pays

        du Moyen Orient et d’Orient traversés par des recompositions

        politiques précaires (Monique Selim, Azadeh Kian, Amélie Le Renard et

        Elisabeth Marteu).




        Les articles font

        apparaître avec force les mécanismes politiques complexes dont

        relèvent les circulations globalisées du genre. Ils permettent ainsi

        de dégager des perspectives communes pour l’analyse comparative et

        compréhensive de ces processus. Ils donnent tout leur poids aux

        trajectoires nationales et historiques des sociétés étudiées et aux

        parcours individuels des acteurs-actrices de cette circulation

        internationale d’idées, de pratiques et de personnes. Ils connectent

        différentes formes d’interactions entre des acteurs et leurs intérêts

        qui se déploient à différentes échelles. Ils font enfin apparaître des

        effets de résonance des agendas de genre, dans des contextes

        correspondant à des aires culturelles contrastées en termes

        d’héritages et de pratiques socioculturelles et politiques. Ainsi, un

        des apports majeurs et inédits du présent ouvrage est de montrer

        combien la circulation internationale/transnationale du genre est

        imbriquée, voire coextensive des processus de globalisation. En ce

        sens, la diversité des objets d’étude, des terrains et des outils

        méthodologiques mobilisés par les différents textes permet de mettre

        en lumière des phénomènes qui font sens ensemble et des logiques

        structurantes traversant les espaces sociaux et les systèmes

        politiques.




        Organisation de l’ouvrage : expertise,

        politisations et mobilisations, déclinaisons bureaucratiques et

        marchandes du genre




        L’ouvrage est

        organisé selon trois parties thématiques correspondant à autant

        d’entrées exploratoires ou de fils conducteurs communs à plusieurs

        chercheuses du programme « GLOBALGENDER ».




        Le genre, comme

        catégorie globalisée et institutionnalisée d’action et de savoirs,

        s’est constitué au croisement de l’expérience militante, de la

        professionnalisation associative, et de la genèse de nouveaux savoirs

        universitaires féministes. Il est ainsi allé de pair avec la

        construction de la figure de l’experte en genre, et de la pratique de

        l’expertise féministe ou sur le genre. Ioana Cîrstocea, Lucia

        Direnberger et Isabelle Giraud renseignent cette figure à partir de

        trajectoires individuelles et collectives et d’actrices intervenant

        dans des contextes historiquement situés. À l’appui de la méthode

        prosopographique qui permet de retracer et de distinguer des parcours

        individuels de pionnières féministes, d’universitaires et d’expertes,

        Ioana Cîrstocea renseigne tout à la fois les modes

        d’institutionnalisation académique et les modes circulatoires des

        savoirs sur le genre en Europe de l’Est, après la fin de la guerre

        froide. Elle montre les effets d’une socialisation féministe

        internationale, savante et politique, facilitée et encouragée par des

        programmes d’aide à la démocratisation, sur les universitaires et les

        militantes est-européennes. Lucia Direnberger rend compte des

        différents types de trajectoires socioprofessionnelles des expertes en

        genre tadjikistanaises de 1995 à 2015 et montre comment ces actrices,

        qui partagent une position de minoritaires dans les institutions

        internationales, parviennent toutefois à y déployer des stratégies de

        légitimation de leur statut professionnel et du genre comme domaine

        d’intervention. Le travail d’Isabelle Giraud permet, quant à lui, à

        partir d’une étude de « Genève internationale », espace carrefour des

        militantismes et de lieux décisionnaires internationaux, d’analyser la

        place singulière et prééminente occupée dans les processus de

        globalisation du genre par l’expert·e ou la représentante auprès des

        institutions internationales. L’ascension de cette figure s’accompagne

        d’une clôture du champ politique et revendicatif transnational des

        femmes autour de quelques personnes qui en sont peu à peu

        déconnectées.




        Deuxième thématique,

        la mise en rapport de la globalisation du genre avec les mobilisations

        et les politisations d’enjeux sociaux fait l’objet de cinq

        contributions. Deux textes sont consacrés à la politisation des

        violences envers les femmes en Amérique centrale. Le travail de Jules

        Falquet sur le Guatemala montre comment la politisation des crimes

        sexuels commis durant la guerre a été portée par différents groupes

        féministes sous l’effet d’une confluence de logiques individuelles et

        nationales et de parcours politiques et sociaux de protagonistes

        locaux régionaux et internationaux. Par l’exploration de cette

        confluence, l’auteure montre que la conceptualisation

        féministe-décoloniale de ces violences amène à réinscrire dans un même

        continuum les corps des femmes et les territoires, et dans un même

        travail de dénonciation la perpétration des féminicides et celle des

        crimes commis en rapport avec l’extractivisme minier. Le travail de

        Delphine Lacombe porte sur l’histoire de la politisation des violences

        intrafamiliales et sexuelles au Nicaragua. L’auteure montre que

        celle-ci procède de la centralité accordée aux langages du droit et

        des droits humains des femmes par une militance féministe qui, au fil

        de son émergence, s’extrait peu à peu de l’emprise du parti-État

        institué par la révolution sandiniste sur ses modes de pensée et

        d’agir. Déjà fortement extravertie par l’internationalisme

        révolutionnaire, cette militance libérée des allégeances partisanes

        devient ensuite captatrice et actrice de la juridisation

        internationale de ces violences et de leur appréhension par la

        psychologie, ce qui permet de comprendre les termes d’un travail

        humanitaire et social spécialisé à l’adresse des victimes. L’enquête

        d’Azadeh Kian sur la Plateforme des femmes de la capitale en Turquie

        explique comment à partir d’une démonopolisation des discours

        féministes provoquée par la globalisation du genre et par un

        renouvellement générationnel militant, l’engagement des femmes et des

        féministes se recompose en interrogeant l’universalisme

        occidentalo-centré. Les normes internationales de genre sont dès lors

        « provincialisées » et non simplement imitées, permettant de

        construire une voie alternative à l’homogénéisation des discours à

        partir de voix plurielles et incluant les classes populaires.

        Elisabeth Marteu analyse les formes d’appropriation des normes

        globales de genre en étudiant la captation stratégique de la

        résolution 1325 du Conseil de sécurité de l’ONU « Femmes, paix et

        sécurité » en Israël-Palestine. Elle montre qu’à défaut de pouvoir

        contribuer à la pacification, cet outil sert de support de

        légitimation et de pérennisation des activités associatives

        israéliennes et palestiniennes. Le texte de Monique Selim clôt cette

        partie par une enquête anthropologique sur les mobilisations

        lesbiennes à Canton. Elle rend compte de façon détaillée des modes de

        visibilité de la cause lesbienne et gay, à cheval entre les

        orientations discursives et conceptuelles de financeurs occidentaux et

        des pratiques qui articulent la contestation de la domination

        masculine et celle de l’autoritarisme du régime chinois.




        La troisième et

        dernière partie s’attache à documenter les déclinaisons

        bureaucratiques et marchandes du genre globalisé, à partir de trois

        études de cas. Jane Freedman montre comment les programmes

        internationaux de prévention et de soutien aux femmes victimes de

        viols perpétrés par les acteurs armés viennent limiter

        considérablement la définition des violences fondées sur le genre en

        République démocratique du Congo. Isabelle Guérin analyse dans une

        perspective socio-économique la manière dont les politiques dites « de

        développement » transforment les femmes en sujets financiers par

        l’intermédiaire des programmes de micro-crédit. À l’appui de ses

        enquêtes menées en Inde, elle étudie la mise en œuvre concrète des

        programmes et en propose une analyse tenant compte de l’expérience

        vécue des femmes en matière d’aspirations ayant trait à leur dignité

        et à leur émancipation. Enfin, Amélie Le Renard explore les usages

        médiatiques et diplomatiques des droits des femmes dans le but de

        redorer l’image internationale d’un pays ou de conforter des relations

        bilatérales. Elle met en lumière la circulation sélective des droits

        et les effets de Women’s

        Rights Washing engendrés par leur instrumentalisation

        institutionnelle.




        La diversité des

        perspectives et des questionnements réunis ici témoigne ainsi d’une

        importante étape de travail pour une équipe qui, durant quatre années,

        a construit des cadres communs de réflexion pour partager des savoirs

        et des savoir-faire par-delà les clivages disciplinaires et la

        sectorisation implicite des thématiques de recherche. Depuis le

        premier séminaire mis en place il y a bientôt une dizaine d’années par

        des doctorantes et resté jusqu’à présent un véritable creuset de

        rencontres, de collaborations et de formations[35], à l’équipe

        interdisciplinaire multi-sites, appuyée institutionnellement pour

        développer des questionnements transversaux, la thématique de la

        globalisation du genre a fait son chemin dans l’espace de la recherche

        francophone et elle saura sans doute susciter des recherches nouvelles

        à l’avenir.
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Le genre comme « plateforme » transnationale

          de socialisation féministe en contexte postsocialiste (Europe de

          l’Est, 1990-2000)


          



          Ioana Cîrstocea




          Dans le contexte

          postsocialiste, en Europe centrale et orientale pendant la décennie

          1990, le genre s’affirme rapidement sur les agendas de

          démocratisation comme un nouvel outil pour penser, faire et mesurer

          le changement social et politique à l’aune de la différence et de la

          division sociale entre les sexes. Censés innover en matière

          scientifique et témoigner de la modernisation des universités, de

          nouveaux programmes d’enseignement et de recherche s’installent dans

          les espaces académiques en étroite connexion avec un militantisme

          associatif pour les droits des femmes, appuyé sur des ressources

          internationales dispensées par des fondations philanthropiques et

          politiques occidentales, des programmes onusiens et européens, des

          réseaux militants transnationaux, des agences gouvernementales et

          multilatérales. Le soutien, voire l’impulsion internationale à

          l’émergence de cette thématique dans la pensée sur le postsocialisme

          et, plus généralement, au développement de la réflexivité féministe

          en Europe de l’Est pendant la période dite de « transition »

          démocratique ont été soulignés par de nombreux travaux[36].

          L’objectif du présent article est de saisir les mécanismes sociaux

          au principe de la production et de la circulation des répertoires

          rattachés au genre en Europe de l’Est pendant la décennie inaugurée

          par la chute du Mur de Berlin. Cette période et cet espace

          constituent un observatoire privilégié pour éclairer les logiques

          sociales de la globalisation[37]. Après avoir posé les

          cadres généraux d’une analyse appuyée sur une approche

          transnationale et des outils prosopographiques (première partie), je

          vais me concentrer sur la présentation de quelques profils

          individuels de « pionnières[38] » des nouvelles thématiques « genre »

          (deuxième partie), pour retracer ensuite un parcours national

          d’institutionnalisation académique des études féministes (troisième

          partie)[39].




          
Une proposition heuristique et une

            population d’étude


            



            À quelques

            exceptions près (cf. infra), les « pionnières »

            est-européennes du genre en viennent à prendre des positions

            féministes après les changements de régime politique et leurs

            actions ne se revendiquent pas de l’héritage des structures

            socialistes de promotion des femmes. Bien au contraire, la

            « question des femmes » thématisée par les États socialistes

            s’efface rapidement au profit de références internationalisées

            d’orientation libérale, comme les droits humains et l’égalité des

            chances. Je défends ici l’hypothèse que ces actrices ont été

            socialisées au genre par le biais d’une plateforme

            transnationale[40] constituée autour d’institutions à vocation

            de nœuds de réseau. Parmi elles, j’ai étudié le Network of

            East-West Women (NEWW, réseau transatlantique fondé à New York en

            1990 et lancé à Dubrovnik par un congrès international en 1991[41]) et l’Open Society Institute (OSI,

            fondation philanthropique de George Soros, basée à New York et

            Budapest[42]). Ces institutions réunissent des

            agents (proto)féministes basés dans différents pays de la région

            est-européenne tout en les connectant à des espaces militants et

            philanthropiques étasuniens. Elles ont rendu possibles des

            rencontres effectives (réunions, congrès, projets collectifs)

            ainsi qu’une importante circulation de références académiques et

            politiques. Des « configurations d’interactions » (des rencontres

            entre personnes) et des « communautés intertextuelles » (qui se

            donnent à voir via des pratiques de co-publication et de citation)

            apparaissent dans des documents d’archives et des publications sur

            la base desquelles j’ai isolé une population de « pionnières »

            féministes est-européennes dont les trajectoires connectent des

            arènes institutionnelles et militantes, des espaces et des

            institutions, des niveaux d’action (national, régional et

            inter-supranational).




            Le groupe à

            l’étude se compose de 86 individues et il a été constitué à partir

            des cooccurrences (en nombre de 3 et plus) lors de 20

            « événements » (des rencontres et des publications collectives)

            organisés pendant la décennie 1990 dans le cadre ou avec l’appui

            des deux institutions précitées[43]. Sur la base de données provenant de CV

            accessibles en ligne, d’interviews publiées, de fiches de

            présentation des contributrices à des publications collectives,

            d’entretiens, les profils sociologiques des agents ont été

            reconstitués et comparés en prenant en compte des variables telles

            que l’origine nationale, l’âge, la socialisation académique et

            militante, la dimension internationale des activités[44].




            Originaires d’une

            quinzaine de pays[45], les membres

            de l’échantillon sont trentenaires au début des années 1990[46]. Elles ont notamment

            étudié les sciences humaines et sociales[47], se sont formées[48]

            ou ont travaillé à l’étranger[49], la plupart d’entre elles ont occupé un

            poste académique permanent[50] et elles

            ont eu des activités militantes[51]. Au regard des informations chiffrées quant

            à la participation aux événements ordonnés chronologiquement,

            l’année 1996[52] correspond à l’entrée d’un nombre

            important de nouvelles individues dans le champ à l’étude et elle

            marque aussi une évolution des profils. Parmi les entrantes de la

            première période (1990-1995), sont surreprésentées les

            ressortissantes des pays ex-Yougoslaves[53] et les Polonaises[54], tandis qu’à partir de 1996 entrent quelques

            femmes de nationalités non représentées auparavant[55] et sont

            surreprésentées parmi les entrantes les Hongroises et les

            Roumaines[56]. On observe également un rajeunissement à

            partir de 1996[57], ce qui témoigne

            de l’effet d’appel qu’ont pu exercer les thématiques « genre » et

            « droits des femmes » pour des jeunes intellectuelles

            professionnalisées à l’époque d’une mise en visibilité importante

            de ces questions par la conférence de Pékin (ONU, 1995). La

            population est aussi clivée par rapport aux études. Les membres du

            premier groupe sont moins souvent titulaires de diplômes de haut

            niveau, elles ont moins fréquemment fait des études à l’étranger

            ou obtenu un diplôme international, elles sont légèrement moins

            ancrées dans l’espace académique, sont plus souvent engagées dans

            l’espace militant et sont moins actives à l’international.




            Ces informations

            quantitatives permettent de dégager le clivage académique/militant

            comme principe de structuration de l’espace social transnational

            étudié. Les trajectoires académiques étant traversées par des

            investissements associatifs et politiques, l’opposition entre

            profils « académiques » et profils « militants[58] » ne

            doit toutefois pas être rigidifiée. Enfin, la composition du

            groupe connaît une inflexion quantitative importante au milieu de

            la décennie 1990, lorsque la dimension académique devient aussi de

            plus en plus marquée, alors que la dimension militante tend à

            s’effacer.


          



          



Universitaires, militantes, expertes :

            interconnections et fluidité


            



            
Une majorité de diplômées en sciences

              humaines et sociales


              



              Les

              spécialisations « humanistes » sont dominantes dans

              l’échantillon[59] et les diplômes d’études

              littéraires anglophones présents en nombre important, ce qui

              conforte l’idée que la maîtrise de la principale langue de

              circulation internationale, les compétences culturelles

              internationales et la participation à des activités à

              l’extérieur du pays d’origine favorisent l’accès aux savoirs sur

              le genre. Les études littéraires – comme celles de

              philosophie – intègrent rapidement les questionnements critiques

              féministes et permettent l’introduction à faible coût

              d’enseignements nouveaux. En effet, une des options fréquentes

              des « pionnières » a été de proposer aux étudiants des lectures

              d’auteures femmes et féministes pour dénoncer les biais des

              bibliographies classiques. Le genre s’installe ainsi dans les

              programmes à partir des marges, sans que les noms des diplômes

              et des spécialités universitaires le signifient avec nécessité.

              Des historiennes, des politistes et des psychologues sont

              également présentes dans le groupe étudié et il s’agit en

              général de spécialistes déjà engagées, pendant la décennie 1980,

              sur des recherches en rapport avec la famille, la jeunesse, les

              politiques sociales, les groupes ethniques. Elles ont par la

              suite lancé des chantiers nouveaux sous l’inspiration de

              rencontres internationales, procédant à la critique des sources

              et des traditions disciplinaires nationales, elles ont ouvert

              des espaces collectifs de réflexion[60], ont été sollicitées comme

              expertes sur le genre par divers organismes nationaux et

              internationaux. Quelques détentrices de diplômes

              « non-humanistes » sont aussi présentes relativement tôt sur les

              questions de genre en Europe de l’Est. Il s’agit surtout

              d’économistes et de juristes dont les positionnements féministes

              se définissent notamment sous la forme d’une critique des

              nouveaux projets de lois et programmes d’action publique

              limitant les droits des femmes. Ce sont des compétences

              techniques qui leur permettent d’intervenir dans l’espace public

              pour dénoncer les biais « malestream » des politiques

              postsocialistes. Enfin, un nombre relativement important parmi

              ces chercheuses et enseignantes sont des personnes initialement

              formées ou converties à la sociologie[61],

              sollicitées notamment pour alimenter les rapports internationaux

              de données sur l’impact différencié des programmes de

              libéralisation et les disparités sociales selon le sexe (gender gap).




              Dans tous ces

              cas, la fréquentation des milieux internationaux permet

              d’acquérir des ressources essentielles pour consolider les

              activités au plan national. Des rencontres, des projets, des

              publications confèrent aux « pionnières » de la visibilité, leur

              offrent des occasions d’apprentissage et de partage de savoirs

              et savoir-faire, voire même les dotent d’un véritable « capital

              féministe » international, aussi bien symbolique que matériel.

              Précisons également que, si le genre fait sa place dans la

              réflexion académique des pays est-européens, les parcours

              complets d’institutionnalisation de nouveaux diplômes sont

              rares[62] et le niveau des diplômes

              ne dépasse pas le master. En Roumanie, le premier date de 1998,

              d’autres en ont été créés après 2000 en Bulgarie et en Serbie.

              L’unique doctorat d’« études sur le genre » en Europe de l’Est

              reste à ce jour celui délivré par la Central European University

              de Budapest[63].


            



            



Des dispositions internationales et

              contestatrices


              



              Toutes

              spécialisations confondues, la population étudiée comporte un

              nombre de profils déjà internationalisés en 1989. Ces

              « pionnières » est-européennes du genre s’exprimaient en anglais

              et avaient publié en langues étrangères, certaines s’étaient

              engagées dans la contestation des régimes politiques en place et

              étaient en contact avec des groupes occidentaux pacifistes et de

              défense des droits de l’homme. Les (ex)Yougoslaves membres de la

              « plateforme » s’étaient organisées collectivement comme

              féministes dès la fin de la décennie 1970 et cultivaient des

              contacts professionnels et militants à l’extérieur de la

              fédération[64]. En tout, un tiers des individus

              observés ont eu des expériences de contestation des régimes

              socialistes, plus ou moins amples et plus ou moins visibles. Le

              groupe de « pionnières » du genre étudié ici compte des

              participantes au Printemps de Prague et à la Charte 1977 en

              Tchécoslovaquie, des personnes qui ont contesté les aspects

              conservateurs de la perestroïka en URSS et qui ont milité

              dans les syndicats polonais[65]. Leurs biographies en portent les traces,

              sous la forme d’exclusions professionnelles, de persécutions et

              restrictions des droits civiques, d’exil – des expériences plus

              tard reconnues et/ou récompensées par des distinctions. Être

              féministe pendant la première décennie postsocialiste prolonge

              des dispositions politiques contestataires constituées dans le

              contexte des régimes politiques autoritaires et la dissidence

              fait partie des sources de la visibilité internationale des

              « pionnières » est-européennes du genre.


            



            



À l’université : des établies et des

              converties


              



              Une majorité de

              chercheuses et d’enseignantes dont les profils peuvent être

              définis selon deux types idéaux occupe le pôle académique de

              l’espace à l’étude. Quelques universitaires qui détenaient déjà

              des positions professionnelles dans les institutions académiques

              à la fin de la décennie 1980 en arrivent aux thématiques

              « genre » dans le prolongement de recherches antérieures ou à la

              marge de leurs activités principales, sans s’identifier

              complètement et durablement comme des spécialistes du nouveau

              domaine. Le parcours d’une chercheuse roumaine illustre ce

              profil. Cette psychologue diplômée de l’université de Cluj en

              1979 a d’abord exercé dans les milieux scolaires et hospitaliers

              avant d’intégrer en 1983 un institut de recherche et de publier

              des travaux dans des revues spécialisées. Coauteure d’une

              contribution sur la jeunesse et l’enfance dans un ouvrage

              collectif sorti à Londres en 1988, elle entreprend dès 1991 des

              stages à l’étranger : en Grande-Bretagne, Pays-Bas, Espagne et

              Turquie, mais aussi aux États-Unis, où elle se forme sur des

              questions en rapport avec la santé reproductive avec une bourse

              du Population Council. Elle développe des sujets « genre » par

              le biais d’une recherche consacrée aux politiques natalistes de

              la période socialiste et entame des collaborations de longue

              durée avec des chercheurs états-uniens, notamment une

              anthropologue spécialiste de la Roumanie et membre du NEWW. Elle

              intègre le corps enseignant de la faculté de psychologie en 1993

              en tant que chargée de conférences, obtient son doctorat en 1997

              et devient professeure en 2003. Au tournant des années 2000 elle

              a obtenu plusieurs bourses de l’OSI et elle a fréquenté les

              cercles d’études sur le genre de la CEU où elle a également

              coordonné une école d’été sur genre et santé. Enfin, elle a été

              consultante pour divers organismes internationaux, parmi

              lesquels l’Organisation mondiale de la santé et l’UNICEF. Ses

              domaines de spécialisation se situent dans le spectre large de

              la psychologie et de la santé et les travaux sur le genre ne

              deviennent pas centraux dans ses activités, comme le montrent

              ses publications et ses enseignements[66].




              Le deuxième

              type idéal est celui de l’intellectuelle convertie au genre,

              dont la position académique, voire l’entrée et la consécration

              dans l’espace professionnel de l’enseignement supérieur et de la

              recherche sont indissociables de ses activités féministes et de

              son identification avec le genre en tant que nouveau domaine de

              production de savoirs.




              Pour ces

              personnes, les dynamiques internationales sont un moteur

              important des carrières professionnelles dans les espaces

              nationaux et elles accèdent à des positions dans l’enseignement

              supérieur et la recherche par le biais de la nouvelle

              spécialisation. Quelques-unes avaient précédemment exercé des

              activités dans l’enseignement secondaire ou dans les médias

              culturels, d’autres étaient jeunes diplômées occupant des postes

              à la marge des établissements d’enseignement ou de recherche.

              Elles parcourent les étapes de la professionnalisation

              universitaire en produisant des connaissances sur le genre et

              leurs carrières bénéficient pleinement des ressources

              disponibles sur ce créneau. Incarnant le potentiel de promotion

              sociale rattaché à l’investissement des thématiques portées par

              des dynamiques internationales, elles occupent par la suite des

              postes académiques de haut niveau, sont insérées dans des

              réseaux professionnels, participent à des comités scientifiques,

              dirigent des thèses, publient, participent à des missions

              d’expertise et dispensent des cours à l’étranger. Signe

              peut-être d’un besoin toujours présent de prouver leur

              légitimité académique, leurs CV affichés sur les sites des

              institutions d’appartenance comptent des dizaines de pages et

              ressemblent à de véritables palmarès.




              Prenons

              l’exemple d’une autre « pionnière » roumaine pour illustrer ce

              propos. Née en 1955, diplômée de la faculté de philosophie de

              l’université de Bucarest en 1978, elle a enseigné dans le

              secondaire jusqu’au début des années 1990 et a co-publié une

              série de manuels de philosophie et de recueils de textes pour

              l’enseignement des sciences sociales au lycée. Titulaire d’une

              thèse en philosophie consacrée à l’éthique dans une perspective

              féministe et soutenue en 1994, elle a effectué depuis le début

              des années 1990 une dizaine de stages de formation à l’étranger,

              a donné des conférences dans une vingtaine d’établissements

              académiques nord-américains et européens, elle est membre de

              quatre associations professionnelles internationales et de trois

              associations nationales. Son CV public la recommande comme

              l’auteure d’un nombre de « premières » dans l’espace académique

              national et les évoquer ici donne une idée de l’importance de

              l’autoreprésentation en tant que précurseurs propre à ces

              actrices : « fondation des études sur le genre en Roumanie ;

              introduction des enseignements universitaires de théorie

              féministe ; publication du premier ouvrage de philosophie

              féministe, du premier ouvrage d’éthique féministe, du premier

              ouvrage de théorie politique féministe, du premier dictionnaire

              féministe ; fondation du premier master roumain d’études sur le

              genre ; création et coordination de la première collection de

              publications spécialisée en études sur le genre ; popularisation

              de la recherche roumaine en études sur le genre en Europe et aux

              États-Unis ; réalisation du premier guide pour promouvoir

              l’égalité de genre dans l’enseignement supérieur en Europe de

              l’Est ; affiliation des études roumaines sur le genre au réseau

              européen ATHENA[67] ;

              élaboration de nombreux projets de politiques publiques

              sensibles au genre au ministère de l’Éducation et de la

              recherche ». Une série de distinctions nationales et

              internationales récompense ces acquis[68].




              Soulignons

              aussi que, au-delà des ressources internationales, la réussite

              des parcours professionnels des « pionnières » du genre dans le

              monde académique national tient à l’insertion sociale de ces

              agents autant qu’aux jeux locaux de pouvoir dans le monde

              universitaire. Dans le cas roumain, des sociabilités informelles

              les lient aux experts engagés dans la réforme du système

              académique national dès le début de la décennie 1990[69] et

              elles font partie d’institutions d’enseignement supérieur qui

              ont rapidement adopté les nouveaux codes de fonctionnement des

              universités libéralisées (autonomie de gestion, compétition pour

              les ressources, etc.)


            



            



Dans la « société civile » : des

              militantes (professionnelles) et des expertes (critiques)


              



              Au pôle

              non-académique, les profils se distinguent par l’importance des

              activités militantes dans les trajectoires professionnelles.

              Soulignons toutefois que pratiquement tous les parcours

              personnels de l’échantillon se présentent sous la forme d’un

              continuum de positions mélangeant préoccupations associatives,

              expertise et initiatives académiques. Le premier parcours

              typique du pôle militant-expert correspond à la responsable

              d’association pour la promotion des droits des femmes. Par

              exemple cette juriste polonaise née en 1957 a mené pendant la

              décennie 1980 des activités dissidentes et pacifistes qui lui

              ont coûté son poste de chercheuse à l’Institut de criminologie

              de Varsovie. Elle a cofondé la première association pour la

              défense des droits des femmes en 1989 et a effectué au début des

              années 1990 un séjour aux États-Unis. De retour en Pologne après

              s’être familiarisée avec le travail de plusieurs organisations

              parmi lesquelles le Women’s Global Leadership Institute

              (université Rutgers), elle a créé une fondation pour les droits

              des femmes où elle travaille jusqu’à présent. Elle a participé à

              la conférence de Pékin et a coordonné un programme régional du

              NEWW intitulé « East-East Legal Initiative[70] ». Auteure et éditrice de

              nombreuses publications (des travaux de recherche mais aussi des

              livrets de popularisation de lois et des droits des femmes en

              général), elle a conseillé le Parlement polonais et participé à

              la rédaction de la Constitution ainsi qu’à la conception de la

              loi sur la violence à l’égard des femmes. À part la consécration

              comme experte par des invitations auprès du Conseil de l’Europe,

              ses activités ont été récompensées en 2011 par une décoration

              présidentielle[71]. Comme d’autres, elle a

              bénéficié, à titre individuel ou au nom de son organisation, de

              différentes formes de soutien international pendant la décennie

              1990 et a participé à des cercles d’expertes féministes au-delà

              des cadres stricts de la « plateforme genre » est-européenne.

              Son parcours atteste bien d’une reconversion de dispositions

              politiques plus anciennes dans le cadre et le format

              institutionnel des ONG travaillant dans une perspective

              transnationale pour la défense des droits des femmes.




              Le second type

              idéal, qui se dessine au sein du pôle militant-expert est celui

              de la bureaucrate féministe professionnelle, incarné notamment

              par des fonctionnaires d’organisations internationales. Une

              ancienne coordinatrice de programme à la fondation Soros

              l’illustre bien. Née en 1958, cette économiste russe spécialiste

              du travail a fait partie d’un groupe de chercheuses qui

              critiquait les aspects néoconservateurs de la perestroïka et elle fut

              l’une des premières employées du Centre d’études sur le genre

              créé en 1989 au sein de l’Académie des sciences de l’URSS. Elle

              a organisé en 1991 et 1992 deux rencontres féministes à

              participation nationale et internationale, s’est présentée aux

              élections pour la Douma en 1993 et a été membre d’une Commission

              présidentielle pour les femmes, la famille et les enfants

              (1993-1995). Elle a effectué des séjours d’études dans des

              universités occidentales, a bénéficié du soutien de la Fondation

              Ford, a été interviewée dans Feminist Review et New Left Review et a intégré en 1994 le

              conseil directeur d’International Women’s Health Coalition. En

              1995 à Pékin elle a corédigé une allocution qui critiquait la

              faible visibilité des femmes des pays « en transition » dans

              l’agenda de l’événement et dans les discours des institutions

              internationales. Après avoir été recrutée en 1997 par la

              Fondation Soros pour mettre en place et pour coordonner un

              nouveau programme régional de promotion des droits des femmes,

              sa vie professionnelle s’est déroulée exclusivement dans des

              cadres internationaux. Membre du projet onusien « Millenium

              Goals for Development » de 2003 à 2005, elle a intégré le

              conseil directeur de l’Association for Women’s Rights in

              Development (AWID) et le comité de décision de la fondation Mama

              Cash. Elle a quitté l’OSI la fin des années 2000 et travaille

              pour l’ONU-Femmes[72].




              D’autres

              membres de la « plateforme genre » font partie des institutions

              gravitant autour de l’OSI et notamment de ses branches

              nationales qui ont ouvert vers la fin des années 1990 des lignes

              de financement destinées à la promotion des droits des femmes.

              Quelques-unes des « pionnières » y ont effectué des parcours

              professionnels relativement longs et sont également des figures

              engagées politiquement, comme cette sociologue qui a dirigé la

              Fondation Soros de Belgrade entre 1991 et 2003[73]. Née en 1947, elle a été

              active dans les mouvements étudiants des années 1960 et a voyagé

              aux États-Unis en tant que boursière de la Fondation Soros à la

              fin de la décennie 1980. Elle s’est rapprochée à la même époque

              du Comité Helsinki dont elle allait diriger par la suite une

              branche nationale (1991-1995). Véritable médiatrice de normes

              internationales en Serbie, elle a soutenu les groupes féministes

              depuis sa position de responsable de fondation en leur

              attribuant des ressources matérielles et en facilitant leur

              accès aux programmes internationaux. L’expérience politique

              antérieure à la transformation de régime et l’insertion dans des

              réseaux internationaux sont des ressources essentielles pour la

              carrière de cette entrepreneure en démocratisation connectée aux

              milieux féministes.


            



            



Parcours personnels et histoires

              nationales


              



              Afin

              d’expliquer la relative surreprésentation de certaines

              appartenances nationales dans l’échantillon à l’étude,

              tournons-nous d’abord vers le groupe polonais. Quelques

              anciennes dissidentes mobilisées dans les années 1980 au titre

              de « Solidarité » ou du mouvement international « Peace and

              Freedom » font partie des « pionnières » du genre et elles ont

              été des interlocutrices privilégiées des féministes occidentales

              intervenant dans les pays ex-socialistes après le changement des

              régimes. Par ailleurs, des contacts étroits lient à ce pays les

              organisatrices du NEWW basées aux États-Unis, parmi lesquelles

              quelques-unes y enseignent constamment depuis le début des

              années 1990[74].




              Les

              ressortissantes des États ex-yougoslaves sont aussi

              surreprésentées et elles partagent des traits propres au pôle

              militant tout en ayant aussi une position particulière dans le

              groupe à l’étude. En effet, un héritage historique doit être

              souligné dans leur cas, à savoir des activités féministes

              structurées, qui comportaient une dimension internationale,

              organisées dès les années 1970 et 1980, auxquelles un nombre

              important de femmes visibles à travers la « plateforme genre »

              avaient participé. Les guerres qui ont fait éclater la

              fédération ont donné une connotation particulière au

              militantisme et à la solidarité des femmes. Pendant la décennie

              1990 qui m’intéresse ici, les féministes ont dénoncé le

              militarisme et secouru des personnes confrontées aux violences

              extrêmes, à l’exil et au deuil. La réflexivité féministe dans le

              contexte post-yougoslave est directement connectée aux guerres

              de succession et elle interpelle les dirigeants politiques des

              nouvelles républiques, sur des thèmes comme le nationalisme et

              le militarisme[75]. Les groupes de femmes

              les plus visibles internationalement se sont mobilisés contre la

              guerre et le nationalisme et ont dénoncé les violences tout en

              formulant une réflexion critique sur les normes de genre

              conservatrices véhiculées par le nouvel imaginaire politique

              dominant. Le militantisme transnational, la préservation des

              solidarités féministes par-delà les frontières – devenues

              pendant certains moments infranchissables physiquement – des

              nouvelles républiques ont constitué pour elles un projet

              politique à part entière. Organisant des rencontres, des

              conférences, des programmes de collaboration, les acteurs

              internationaux intervenant dans les différentes régions de

              l’ex-Yougoslavie ont participé effectivement à préserver les

              solidarités entre les ressortissantes des États successeurs. En

              même temps, leur action a aussi pesé sur la définition des

              contenus militants et sur la visibilité des groupes et des

              thématiques politiques traitées[76].




              La trajectoire

              de cette psychologue née en 1955 illustre les dynamiques

              à l’œuvre dans ce contexte. Participante aux mobilisations

              féministes « historiques » yougoslaves de la fin de la décennie

              1970, elle a organisé au début des années 1980 des

              manifestations en rapport avec le mouvement

              « anti-psychiatrique » découvert à l’occasion de voyages en

              Italie et Grande-Bretagne[77]. Elle est à l’origine d’un premier

              groupe de prise de conscience féministe créé en 1986 à Belgrade,

              de plusieurs ateliers sur la sexualité, la violence et

              l’avortement au sein du groupe « Femmes et société » de

              l’Association serbe de sociologie, d’une ligne téléphonique de

              secours pour les femmes en détresse (SOS Hotline) ainsi que du

              premier groupe lesbien dans son pays. Après l’éclatement des

              guerres, elle a pris des positions pacifistes et

              antimilitaristes et elle a cofondé plusieurs groupes et

              associations[78]. Ses témoignages ont été

              inclus dans les campagnes du Center for Women’s Global

              Leadership[79]

              contre les violences à l’encontre des femmes au début de la

              décennie 1990.


            

          



          






Institutionnalisation du genre, malaise dans

            les milieux féministes


            



            L’institutionnalisation et la

            professionnalisation des savoirs sur le genre dans les pays

            successeurs de la fédération yougoslave ont pour spécificité le

            retard relatif de la création des diplômes universitaires d’études

            sur le genre, repoussée de manière délibérée par des militantes

            qui souhaitaient ne pas déconnecter la réflexivité féministe de

            ses racines politiques premières. Ainsi, les centres d’études sur

            les femmes de Belgrade et de Zagreb, fondés en 1992 et 1995, sont

            volontairement restés à l’extérieur de l’université, bien que la

            plupart des personnes les fréquentant soient des femmes aux

            profils intellectuels (enseignantes, chercheuses, journalistes) et

            que leurs activités soient similaires à celles des associations

            mises en place dans d’autres contextes nationaux (groupes de

            réflexion, collections de publications, centres de documentation,

            enseignements et recherches).




            
De l’entre-soi à l’université


              



              Le Centre

              d’études sur les femmes (Women’s Studies Center, WSC) de

              Belgrade a lancé son premier programme (comportant des

              séminaires et des conférences) le 8 mars 1992. Selon la

              chronologie officielle[80] et des témoignages recueillis en

              entretien, l’initiative en daterait de l’automne 1991 et

              l’ouverture en aurait été reportée au printemps de l’année

              suivante en raison de l’éclatement des conflits armés[81]. Les cofondatrices sont des

              intellectuelles dont les engagements féministes datent des

              années 1970 et 1980 : Marina Blagojević (sociologue), Biljana

              Dojčinović Nesić (littéraire), Sonja Drljević (ingénieure de

              constructions civiles), Daša Duhaček (professeure de

              philosophie), Jasmina Lukić (critique littéraire), Lepa

              Mladenović (psychologue), Zorica Mršević (juriste) et Žarana

              Papić (sociologue)[82]. Parmi

              elles, quelques-unes avaient des positions dans l’enseignement

              supérieur et la recherche mais le centre ne se voulait pas une

              initiative académique. Bien au contraire, il se recommandait

              comme un espace de pensée « alternatif » à la fois par rapport à

              l’université et par rapport à la scène politique de l’époque,

              comme un groupe de partage d’expériences et de savoirs et comme

              un lieu de construction de solidarités entre femmes. Il

              s’agissait donc, selon les fondatrices, de cultiver un entre-soi

              féminin et féministe et de s’appuyer réciproquement pendant une

              période de crise sociale aiguë. Ce penchant non académique se

              traduit par une fluidité des positions, les membres des

              premières années ayant successivement investi les rôles de

              conférencières et d’auditrices, alors que le format et le

              contenu des cours étaient libres et le leadership du centre

              était collectif[83].




              Lancée en 1995,

              la publication périodique du WSC s’intitulait Ženske Studije/Women’s

              Studies et elle était consacrée principalement à des

              traductions de littérature féministe occidentale. Elle a connu

              une série de quinze numéros avant d’être refondée en 2002 sous

              l’intitulé Genero.

              Plus orienté vers la visibilisation de la production théorique

              locale et régionale est-européenne, le nouveau format comporte

              également un affichage explicite de la thématique « genre », qui

              remplace « les femmes » dans le titre. Une trentaine d’ouvrages

              comptent parmi les réalisations du centre : des contributions

              originales, dont une partie issue des projets de recherche menés

              en son sein, mais aussi des traductions de Judith Butler, Carole

              Pateman et Andrée Michel à John Stuart Mill et Mary

              Wollstonecraft. La bibliothèque, constituée surtout sur la base

              de donations, comptait 6 000 volumes en 2012[84].




              Signe d’une

              mutation par rapport au positionnement initial, le centre

              propose à la rentrée 2000-2001 des cours dans le cadre de la

              faculté de science politique de l’université de Belgrade. Ce

              même établissement accueille depuis l’année universitaire

              2002-2003 un centre de recherches sur « genre et politique » et

              un programme d’études sur le genre couronné par un diplôme de

              master[85]. Si ces évolutions

              s’inscrivent dans le prolongement des activités militantes

              menées depuis le début de la décennie 1990 – valorisées par

              l’histoire officielle de l’institution académique –, le WSC

              s’est pratiquement détaché par leur biais des groupes

              associatifs et s’est moulé dans le format classique des

              programmes d’enseignement supérieur. En 2002, un document à

              l’intention du public étudiant potentiel mettait en avant

              l’offre de formation « novatrice », « unique » dans le paysage

              académique national serbe, « moderne » et en phase avec les

              « meilleurs » programmes d’enseignement universitaire au

              monde[86]. Selon le même document, des certificats

              bilingues (serbe et anglais) sont décernés à la fin des cycles

              de formation et les diplômés sont encouragés et soutenus pour

              des cursus au sein de programmes étrangers en études sur le

              genre. Le discours servant à promouvoir l’offre d’enseignement

              du centre fait référence au réseau transnational dans lequel

              s’inscrit la recherche féministe serbe et il véhicule également

              une représentation valorisant la dimension innovante et

              internationale des études sur le genre.




              La publication

              anniversaire éditée en 2012 mentionne 1 500 auditeurs depuis la

              création du centre[87], dont 500 ont

              effectué des cursus complets et obtenu des certificats d’études.

              130 cours et 170 conférences ont été offerts pendant la même

              période, y compris par une quarantaine d’invités étrangers

              venant d’une majorité d’universités nord-américaines[88]. Une quinzaine

              d’événements internationaux est également mentionnée, dont un

              congrès international tenu en septembre 1998, qui a marqué la

              création de l’Association des études sur les femmes et le genre

              dans les pays en transition. Cette association, dont le WSC a

              assuré le secrétariat international, a bénéficié de l’appui de

              la Fondation Soros et a réuni notamment des personnes gravitant

              autour des branches nationales d’un programme « femmes » de

              l’OSI lancé en 1997. S’y ajoutent des congrès académiques et des

              sessions de formation à l’intention de différents publics, ainsi

              que des projets rattachés à l’univers du gender mainstreaming. Centrés sur la

              vulgarisation du genre ainsi que sur l’évaluation à la lumière

              des disparités entre hommes et femmes d’une diversité de

              programmes d’action publique notamment en matière d’éducation et

              de représentation politique, ils ont bénéficié de financements

              internationaux accordés pas des bailleurs allant du Programme

              des Nations unies pour le Développement au Global Fund for

              Women, de Freedom House aux fondations allemandes Heinrich Böll

              et Rosa Luxembourg, de l’OSI et du NEWW à diverses agences

              gouvernementales et ambassades occidentales[89]. À la lumière de ces informations, le

              WSC se présente depuis le tournant des années 2000 comme une

              institution marquée par une double orientation. Elle consiste,

              d’une part, à renouveler le contenu des programmes

              universitaires nationaux sous l’inspiration des études

              féministes occidentales et, d’autre part, à participer à la

              diffusion technocratique des répertoires du genre au titre de la

              démocratisation et de l’européanisation.


            



            



Paradoxes de la

              professionnalisation


              



              C’est en 1998

              qu’a été décidée l’orientation académique du WSC et c’est à

              partir de ce moment-là qu’une partie de ses membres fondatrices

              s’en sont éloignées. La réorientation, remémorée en entretien

              comme une césure douloureuse entre « militantisme » et

              « académisme », figure aussi comme un « tournant » dans les

              différents bilans d’activités. Ainsi, le volume du dixième

              anniversaire enregistre des échos d’un écart progressif par

              rapport à l’esprit fondateur du groupe :




              « Pendant six ans, j’ai fait l’observation

              participante de la transformation d’une organisation des

              femmes : du travail volontaire au travail professionnel, de la

              solidarité horizontale à la structure verticale, de

              l’institution alternative à la normalisation, d’une vocation

              multiple à une mono-vocation (l’enseignement), de la solidarité

              et l’entraide féminines à la compétition et au positionnement

              individuel dans des réseaux de pouvoir[90]. »




              Ailleurs, le

              détachement du militantisme est interprété comme un effet de

              l’intervention des bailleurs :




              « Plus tard le groupe a changé de

              manière radicale, car les donneurs ont préféré discuter avec une

              “directrice”, pouvoir se référer à une personne qui soit

              responsable pour le succès du projet. Le centre a aussi

              abandonné sa vocation de s’adresser à toutes les femmes

              militantes pour devenir un projet académique classique[91]. »




              « Les études sur le genre sont

              désormais un domaine académique comme les autres, elles en

              présentent tous les signes. Le travail volontaire et le contact

              direct entre féministes académiques et les femmes “ordinaires”

              sont devenus très rares[92]. »




              Il est

              important de souligner ici que l’auteure de ces lignes a

              également coorganisé en 1994 au sein du WSC et avec l’appui de

              la branche serbe de la Fondation Soros un colloque

              international, dont l’objectif était de réfléchir à partir des

              expériences et des connaissances des femmes est-européennes

              « ordinaires[93] ». Car,

              selon elle :




              « Pendant les premières années d’existence

              du centre, les désajustements entre le savoir “occidental” et la

              réalité de la vie en Serbie étaient frappants. À l’exception du

              niveau le plus abstrait, il était pratiquement impossible de

              connecter les deux[94]. »




              Ce

              positionnement critique envers les schémas d’interprétation de

              la réalité sociale véhiculés dans l’espace postsocialiste par

              des discours et des acteurs hégémoniques s’exprime à diverses

              autres reprises, à l’occasion de manifestations académiques[95] et dans des publications. On le

              retrouve également dans un ouvrage développant le thème du

              « savoir situé », qui avance l’idée que l’appartenance à la

              « semi-périphérie » – à laquelle l’auteure identifie les anciens

              pays socialistes d’Europe de l’Est – est une situation

              privilégiée pour produire des connaissances originales,

              empiriquement fondées et critiques de paradigmes dominants[96].




              Pour éclairer

              les tensions et les ambiguïtés des mobilisations autour du genre

              dans le contexte étudié ici, regardons de plus près le parcours

              de cette sociologue critique. Née en 1958 dans une famille dotée

              en capital culturel et social, elle a obtenu en 1977, en

              parallèle de son diplôme national de fin d’études, un équivalent

              américain du baccalauréat. Elle est diplômée de la faculté de

              philosophie de l’université de Belgrade en 1982 en tant que

              major de promotion et elle a soutenu en 1990 un doctorat en

              sociologie sur le thème des femmes dans les professions

              supérieures. Sa carrière entamée dans les années 1980 sur un

              poste de coordinatrice de programmes au Centre marxiste de

              Belgrade se poursuit entre 1986 et 1996, par une succession de

              positions au sein de la faculté de philosophie et elle effectue

              en 1991 un séjour professionnel aux États-Unis. Elle a participé

              en 1990 à la création d’un Parti des femmes dont elle a rédigé

              le manifeste et elle a cofondé le Centre d’études sur les femmes

              de Belgrade (WSC) en 1992. Elle a participé à l’introduction

              d’enseignements sur le thème « femmes et société » dans son

              université et elle a mené des recherches sur les mobilisations

              des femmes, sur les stéréotypes misogynes, sur les minorités en

              Serbie. Pendant la seconde moitié des années 1990, elle a été

              boursière d’un institut d’études avancées à Budapest et a

              enseigné à l’université Eötvös Loránd (ELTE) et à la CEU. En

              2000 elle a intégré l’Institut de recherches criminologiques et

              sociales de Belgrade et elle a fondé un centre privé de

              recherche et de consulting[97]. Contrairement à ce que

              son « capital féministe » à la fois académique et militant

              aurait pu indiquer, son parcours n’a pas débouché sur une

              carrière dans les universités de son pays, où elle n’occupe

              plus, depuis 1996, de position d’enseignement.




              À l’opposé, les

              parcours de deux autres cofondatrices du WSC montrent que

              l’engagement féminisme et la pratique du genre mènent à des

              carrières universitaires. L’une diplômée de philosophie et

              enseignante de secondaire, l’autre diplômée de littérature

              comparée et journaliste dans les médias culturels au tournant

              des années 1990, elles ont intégré dès les premières éditions un

              séminaire régional sur le genre organisé par le NEWW à la CEU de

              Budapest. Après avoir obtenu un master et un doctorat en études

              sur le genre et sciences politiques à l’université Rutgers, la

              première détient actuellement un poste de professeure de science

              politique à l’université de Belgrade, tandis que la seconde a

              obtenu son doctorat en littérature comparée en 2000 à

              l’université de Belgrade, enseigne au Department of Gender

              Studies de la CEU depuis 1996 et y est devenue professeure

              associée en 2001[98].

              Au premier abord, les parcours de ces trois « pionnières »

              féministes semblent diverger en raison du rapport différent aux

              acteurs de l’aide internationale. Ainsi, les promotrices de

              l’institutionnalisation universitaire du genre adhèrent aux

              représentations et pratiques des institutions internationales

              dont elles tirent une partie de leurs ressources. À l’opposé, la

              critique de l’« académisation » du féminisme va de pair avec une

              mise en accusation des programmes d’assistance, de la politique

              des donneurs et des outils idéologiques de l’hégémonie, entre

              lesquels les programmes destinés aux femmes et la diffusion

              bureaucratique du genre[99]. Cependant, un tel positionnement critique

              exprimé dans des travaux de recherche n’exclut pas, bien au

              contraire, des activités d’expertise sur la thématique genre

              proposées par la même chercheuse qui s’insurge contre

              l’hégémonie des bailleurs à de nombreuses institutions

              gouvernementales et non gouvernementales, nationales et

              internationales.




              Si ma

              connaissance des dynamiques d’institutionnalisation des études

              sur le genre en Serbie est incomplète, dans la mesure où tant

              les mécanismes propres à l’espace universitaire national que les

              jeux d’acteurs et les logiques sociales et politiques ayant

              effectivement permis la création du nouveau diplôme restent

              obscurs, il est tout de même possible de souligner, sur la base

              des éléments présentés ici, les paradoxes et les ambiguïtés des

              processus d’institutionnalisation universitaire et experte du

              féminisme dans le contexte post-yougoslave et postsocialiste

              plus largement. Pendant la décennie 1990-2000, les groupes

              féministes ont évolué dans un cadre fortement marqué par des

              référents et des ressources internationalisés, qui ont pesé sur

              la production des « gagnantes » et des « perdantes » du genre,

              sur le format des trajectoires de professionnalisation des

              spécialistes, sur le contenu de leurs activités. Les carrières

              de ces professionnelles intègrent des ressources en provenance

              des bailleurs internationaux allant de pair avec un formatage

              contraint de leurs activités. Si les enseignements se plient aux

              logiques de vulgarisation bureaucratique du genre, la critique

              de cette imposition peut aller de pair avec la pratique

              technocratique de l’expertise féministe, le genre étant alors

              investi sur un mode quasi-entrepreneurial.


            

          



          






Conclusion


            



            Terrain

            d’affirmation plénière du genre comme norme de gouvernement, le

            contexte postsocialiste de la décennie 1990 a été abordé ici dans

            une perspective sociologique et historique centrée, d’une part,

            sur les agents qui se sont emparés des répertoires rattachés à

            l’égalité des sexes et aux droits des femmes après l’effondrement

            des régimes socialistes et, d’autre part, sur les processus

            d’institutionnalisation des savoirs féministes comme savoirs

            experts sur le genre. Optant pour une perspective transnationale

            et une approche prosopographique, je me suis intéressée aux

            processus de socialisation professionnelle et politique des

            « pionnières » féministes est-européennes. L’analyse de leurs

            carrières montre l’enchevêtrement des logiques académiques,

            militantes et bureaucratiques, nationales et internationales, qui

            débouche sur la production, pendant la décennie 1990, d’un

            féminisme en rupture avec les discours socialistes de l’égalité,

            connecté à la rhétorique des institutions internationales et

            engagé pleinement dans la pensée politique et dans les dispositifs

            pratiques des processus de démocratisation. La comparaison des

            profils de ces agents et la description de leurs propriétés

            sociales font apparaître les ressorts de l’émergence d’une

            nouvelle catégorie d’intellectuelles qui prennent des positions

            d’innovation dans l’espace académique, des positions critiques

            dans l’espace politique et des positions expertes sur la scène des

            « transitions ».




            Si ces

            « pionnières » féministes ont su se saisir des outils et des

            ressources en provenance des programmes internationaux visant la

            libéralisation des anciens pays socialistes, leurs ressources

            culturelles et leurs dispositions sociales et politiques sont

            historiquement produites et ont un rapport direct avec les

            dynamiques propres à leurs contextes nationaux d’appartenance.

            Ainsi, les parcours à dominante militante se concentrent dans des

            espaces (comme la Pologne et l’[ex]Yougoslavie) traversés par des

            mobilisations politiques importantes pendant les régimes

            socialistes. Quelle que soit leur histoire antérieure, les

            « pionnières » du genre – dont les profils résonnent et se

            rapprochent en termes d’âge, éducation, ressources culturelles et

            sociales – partagent pendant la décennie 1990 des expériences de

            socialisation par-delà les frontières et elles sont amenées à

            incarner collectivement et individuellement une figure politique

            située, à savoir la « féministe est-européenne ». Résonnant avec

            des représentations symboliques héritées de la guerre froide,

            cette figure répond aux transformations des États ex-socialistes

            tout aussi bien qu’à la demande internationale de savoirs sur les

            expériences des femmes avant et pendant ces transformations.

            L’analyse présentée ici montre, ne serait-ce que de façon

            partielle, que les processus d’institutionnalisation de la

            production de savoirs rassemblés autour du genre sont porteurs de

            logiques géopolitiques de domination et produisent des effets de

            sélection en termes de thématiques, de profils des agents, de

            modalités de diffusion de la pensée sur la condition des femmes.

            Cette pensée est institutionnalisée à la fois au sein

            d’organisations et de programmes de plaidoyer pour les droits des

            femmes et dans les universités, qui se retrouvent emportées dans

            la promotion du gender

            mainstreaming. La dimension critique n’en est pourtant pas

            absente et elle s’exprime, dans les cadres mêmes de cette

            normalisation experte du genre, par le biais d’agents sociaux

            dotés de ressources et de dispositions qui les rendent aptes à

            mobiliser des canaux et des modes d’expression contrastés, voire

            contradictoires.
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